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Revue « Temas de Integração » 
Année 2025 – n.o 45  

 

Au cours de près de trois décennies, la revue « Temas de Integração », 
publiée par l'Association des Études Européennes de la Faculté de Droit 
de l'Université de Coimbra, s'est engagée à promouvoir des réflexions 
critiques, innovantes et interdisciplinaires sur les processus 
d'intégration régionale et les enjeux régionaux et mondiaux les plus 
urgents. Servant de plateforme privilégiée pour le dialogue scientifique 
transnational, la revue réunit un éventail diversifié d'auteurs, 
notamment des professeurs, chercheurs, juristes, économistes, 
dirigeants d'entreprises et autres spécialistes engagés dans l'étude des 
processus de développement de l'intégration régionale. De plus, depuis 
le numéro 44 (2024), la revue est publiée en format numérique et en 
accès libre, acceptant des articles en anglais, français et espagnol, en 
plus du portugais. 

 

 Appel à contributions :  
Les phénomènes migratoires et le rôle des 

organisations internationales d'intégration 
 

Le Rapport État de la Migration dans le Monde 2024, publié par l'ONU en 
2024, révèle que le nombre de personnes déplacées a atteint un record de 
117 millions à la fin de l'année 2022, comprenant 35,3 millions de 
réfugiés, 5,4 millions de demandeurs d'asile et 71,2 millions de 
personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays. Entre 1970 et 2020, 
le nombre de migrants internationaux est passé de 84 millions à 281 
millions, et la proportion de la population mondiale composée de 
migrants internationaux est passée de 2,3 % en 1970 à 3,6 % en 2020. 
Concernant les envois de fonds internationaux effectués par les 
migrants, une augmentation significative de 650 % a été observée, 
passant de 128 milliards de dollars en 2000 à 831 milliards de dollars en 
2022. Le rapport met également en lumière des enjeux alarmants, tels 
que le record mondial d'environ 8 500 décès. 
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Les flux migratoires internationaux, intensifiés par les conflits, les 
régimes autoritaires, les crises économiques, le changement climatique 
et les inégalités mondiales, soulignent le rôle essentiel des organisations 
internationales démocratiques pour répondre adéquatement à ces défis. 
Des instruments tels que le Pacte Mondial pour les Réfugiés de l'ONU de 
2018 et les mécanismes de sélection et de réinstallation, ou le nouveau 
Pacte européen sur la migration et l'asile adopté en mai 2024, à la suite 
de la Communication de la Commission européenne sur la migration 
(COM [2024] 126 final du 12 mars), ainsi que ses règlements 
complémentaires, démontrent l'interdépendance et la nécessité de la 
coopération pour trouver des réponses efficaces aux phénomènes 
complexes de la migration. 
 

Les cours internationales jouent également un rôle crucial dans la 
promotion de la protection des droits des migrants et des réfugiés. Un 
arrêt marquant dans l'affaire C-621/21 de la Cour de justice de l'Union 
européenne constitue un exemple paradigmatique, reconnaissant que la 
violence fondée sur le genre, y compris les menaces de crimes d'honneur 
et de violences domestiques, constitue des formes de persécution 
pouvant justifier l'application du statut de réfugié. Cette décision met en 
lumière l'importance des interprétations sensibles au genre dans les 
questions de migration, de refuge et d'asile, en soulignant le rôle des 
tribunaux dans l'harmonisation des normes et la protection des 
individus et groupes vulnérables dans les contextes migratoires. 
 

Dans ce contexte, la 45ᵉ édition de la revue « Temas de Integração » se 
concentrera sur l'exploration de la manière dont ces enjeux façonnent 
l'avenir de la gouvernance des migrations, en particulier dans les cadres de 
l'intégration régionale et de la solidarité mondiale. La revue vise à 
contribuer à une réflexion large sur les axes thématiques énumérés ci-
dessous, qui ne sont pas exhaustifs : 
 
(1) Les aspects politiques, diplomatiques, administratifs, sociaux, 

économiques et juridiques de la coopération internationale en 
matière de migration, de refuge, d'asile ou de déplacement  
• La contribution des organisations mondiales, telles que le Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) et 
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l'Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), ainsi que 
des organisations régionales, comme l'Union européenne (UE), 
notamment à travers l'Agence européenne pour l'asile ou Frontex, 
aux solutions durables pour l'accueil et la réinstallation des migrants 
et réfugiés, y compris l'analyse du Règlement (UE) 2024/1347, qui 
établit des normes de protection pour un statut uniforme des 
réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire. 

• L'impact des partenariats internationaux pour réduire les pressions 
sur les pays d'accueil et promouvoir des voies légales de migration, 
ainsi que les problématiques soulevées par l'externalisation des 
politiques migratoires. 
 

(2) Les politiques et pratiques de gestion des migrations 
• Évaluation des progrès et des résultats potentiels du nouveau Pacte 

sur la migration et l'asile de l'UE et de ses règlements 
complémentaires, y compris le contrôle aux frontières extérieures 
(Règlement [UE] 2024/1356 du 14 mai) et le mécanisme de 
réinstallation et d'admission humanitaire (Règlement [UE] 
2024/1350 du 14 mai). 

• Effets du système Eurodac (Règlement [UE] 2024/1358 du 14 mai) 
et de l'harmonisation des conditions d'accueil (Directive [UE] 
2024/1346 du 14 mai) sur les mouvements secondaires et la 
protection des droits des migrants. 
Utilisation de l'intelligence artificielle et des systèmes de données 
numériques pour gérer les flux migratoires et surveiller les 
frontières. 
 

(3) L'intégration économique et sociale des migrants 
• Le rôle des transferts de fonds dans le développement durable et 

l'économie mondiale. 
• Discours sur la sélection et l'auto-sélection des migrants. 
• Intégration des migrants sur le marché du travail et questions liées 

à l'exploitation de la main-d'œuvre. 
• Impact des conditions d'accueil (en Europe, illustré par la Directive 

[UE] 2024/1346 du 14 mai) sur l'accès des migrants et réfugiés au 
marché du travail, à l'éducation et aux services sociaux. 
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• Défis et meilleures pratiques pour l'inclusion des migrants et des 
réfugiés dans les sociétés d'accueil, y compris l'accès aux soins de 
santé, à l'éducation et au logement. 
 

(4) Les droits de l'homme et la protection internationale 
• Analyse critique des instruments juridiques des organisations 

d'intégration mondiale et régionale pour la protection des droits 
des migrants et des demandeurs d'asile, y compris les obligations 
des États membres de l'UE en vertu des nouvelles réglementations 
de la Politique commune en matière d'asile (Directive [UE] 
2024/1348 du 14 mai) et du Statut uniforme pour les réfugiés 
(Règlement [UE] 2024/1347 du 14 mai). 

• Le rôle du principe de non-refoulement et de la dignité humaine 
dans l'élaboration des politiques migratoires. 
 

(5) La vulnérabilité, la résilience et la réponse aux crises humanitaires 
• Solutions en situations de crise et de force majeure, en mettant 

l'accent sur les procédures accélérées et les mécanismes de 
solidarité obligatoire, tels que le Règlement (UE) 2024/1359 du 14 
mai. 

• Stratégies pour faire face à l'instrumentalisation politique de la 
migration et aux déplacements forcés massifs. 

• Analyse des flux migratoires provoqués par les conflits armés, les 
persécutions politiques et les crises économiques, avec une 
attention particulière aux situations dans des pays tels que 
l'Ukraine, la Syrie, l'Afghanistan, le Venezuela, Cuba et le Mexique. 

 

(6) Le déplacement climatique 
• Conceptualisation de la migration forcée due au changement 

climatique. 
• Le rôle des organisations internationales dans la protection des 

personnes déplacées en raison du climat, en prenant en compte des 
initiatives telles que le Pacte mondial sur les réfugiés et le Pacte 
pour l'avenir des Nations Unies (Action 6, e), ainsi que les efforts 
régionaux pour atténuer les impacts climatiques. 
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• La situation des petits États insulaires et le rôle des avis émis par 
les cours internationales et regionals. 

• Solutions durables et mécanismes de gouvernance pour prévenir 
les déplacements liés au climat et soutenir les communautés 
affectées. 

 

(7) La violence basée sur le genre dans les contextes migratoires 
• Exploitation des migrants, en particulier des femmes, à travers le 

sextorsion en tant que forme de corruption fondée sur le genre 
pendant les trajets migratoires et dans les pays de destination. 

• Politiques et stratégies pour lutter contre le sextorsion et offrir un 
soutien adéquat aux victimes, ainsi que la nécessité de cadres 
juridiques spécifiques pour traiter cette forme de violence. 

• Analyse des problématiques liées au genre dans les conditions de 
détention, en particulier en ce qui concerne la santé et l'éducation. 
 

(8) Migration illégale et traite des êtres humains 
• Exploration de la manière dont les réseaux de traite exploitent les 

migrants vulnérables au cours de leurs trajets, en mettant en 
évidence les dynamiques entre la traite à des fins de travail, 
l'exploitation sexuelle et la servitude. 

• Évaluation des efforts de coopération internationale et des 
meilleures pratiques pour prévenir et combattre la traite des êtres 
humains dans le contexte de la migration, y compris les actions 
coordonnées entre l'ONU, l'UE et d'autres organisations. 

• Analyse des obstacles juridiques à la protection des victimes de la 
traite et des migrants en situation irrégulière, y compris les 
lacunes dans les cadres juridiques nationaux et internationaux. 

• Utilisation des technologies émergentes pour suivre et démanteler 
les réseaux de traite et protéger les migrants contre les pratiques 
abusives au cours de leurs trajets. 
 

(9) Discours antagonistes sur la migration et leurs implications politiques 
• Impacts des discours de dirigeants mondiaux et d'influenceurs 

promouvant l'antagonisme envers la migration sur les politiques 
publiques et les perceptions sociales des migrants. 
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• Analyse de la manière dont les récits polarisés influencent les 
actions des gouvernements et des organisations internationales 
dans la gestion des migrations. 

• Stratégies pour promouvoir un discours équilibré, fondé sur les 
droits de l'homme, dans le contexte mondial de la migration. 

 

Cet appel à contributions s'adresse à un public diversifié, notamment 
aux juristes, juges, économistes, chefs d'entreprise, sociologues, 
décideurs politiques, professeurs, chercheurs, étudiants et autres 
auteurs intéressés. Il les invite à soumettre des travaux explorant ces 
problématiques, présentant des cas concrets, analysant les dilemmes 
actuels, proposant des solutions innovantes et évaluant leurs 
implications futures. 
 

Dates clés menant à la publication du numéro 45, prévue pour la fin de 
l'année 2025 : 
 

Date Action 
05/04/2025 Soumission des résumés 
15/04/2025 Notification des résumés acceptés 
30/06/2025 Date limite pour la soumission des articles complets 
31/07/2025 Notification des articles complets acceptés 
31/08/2025 Date limite pour d'éventuelles corrections et 

ajustements 
 
Directives pour la soumission des résumés : 

a. L'article proposé doit être résumé dans un résumé de 1 000 
caractères maximum, espaces compris, en police Times New Roman, 
taille 12, avec un interligne de 1,5. 

b. Le titre doit figurer au-dessus du résumé, en police Times New 
Roman, taille 14, en majuscules, gras, et aligné à gauche. 

c. Le(s) nom(s) de l'(des) auteur(s) doit/doivent être indiqué(s) en 
dessous du résumé, accompagné(s) d'une brève note biographique 
de 500 caractères maximum (par auteur), espaces compris. Il est 
recommandé d'inclure l'identifiant ORCID et l'affiliation 
académique, si disponible. 

d. Les résumés peuvent être soumis en portugais, anglais, espagnol ou 
français. 
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e. Les résumés doivent être soumis avant le 5 avril 2025 à l'adresse e-
mail suivante : temasdeintegracao@fd.uc.pt  

 
Directives pour la soumission des articles complets (après acceptation 
des résumés) : 

a. Les auteurs des résumés acceptés par la revue doivent soumettre 
leurs articles complets avant le 30 juin 2025 par e-mail à 
temasdeintegracao@fd.uc.pt 

b. Les articles doivent être rédigés em portugais, anglais, espagnol ou 
français. 

c. Les titres des articles doivent être au moins bilingues (portugais et 
anglais) ou trilingues si l'article est présenté en espagnol ou en 
français. 

d. Les articles doivent être soumis dans un format de fichier éditable 
(.doc, .docx, .odt, .txt), avec un formatage uniforme. Il est 
recommandé d'utiliser la police Times New Roman, taille 12, avec un 
interligne de 1,5 pour le corps du texte, et taille 10 avec un interligne 
simple pour les notes de bas de page. Les marges doivent être de 2,5 
cm sur tous les côtés. 

e. Les articles doivent comporter entre 12 et 15 pages en format A4, 
références incluses. 

f. Le style APA 7e édition doit être utilisé pour les citations et les 
références. 

g. Une liste de références doit être incluse à la fin de l'article. 
h. L'italique doit être utilisé à la place du soulignement, sauf pour les 

URL. 
i. Une identification complète de l'(des) auteur(s) doit être incluse (4 

lignes maximum par auteur), comprenant le nom, les affiliations, 
l'e-mail et l'identifiant ORCID. 

j. L'article doit inclure 5 mots-clés et un résumé de 300 caractères 
maximum (espaces compris) dans la langue de l'article, en 
portugais, et en anglais. 

k. Les notes de bas de page doivent être utilisées avec parcimonie et ne 
pas dépasser 300 caractères (espaces compris) chacune. 
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L'acceptation finale des articles complets sera confirmée après le processus 
d'évaluation par les pairs. 
 
Pour toute question, vous pouvez contacter l'adresse e-mail suivante : 
temasdeintegracao@fd.uc.pt  
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